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D’abord, après l’important rapport de Pierre Laurent, je veux aussi alerter sur la situation extrêmement grave de l’emploi en France, en Europe et dans le monde. Elle va continuer de se dégrader en 2010 et 2001, même si une reprise, à partir des Etats-Unis et des pays émergents, peut se produire. Elle serait, de toute façon, très contradictoire, lente, peu créatrices d’emplois et parasitée par le redoublement de la spéculation. Elle déboucherait sur une nouvelle récession mondiale plus grave encore.

Les résultats des élections européennes portent profondément l’empreinte de la formidable angoisse sociale, morale qu’engendre cette situation en Europe, avec la montée des droites et de l’extrême droite, alors que s’effondre la social-démocratie.

La débâcle de celle-ci ne semble pas circonstancielle, la droite occupant désormais tout son fonds de commerce traditionnel, c’est à dire l’intervention de l’état pour corriger les marchés et non pas, comme nous le proposons, les maîtriser socialement vers un dépassement.

Ce que nous avons entrepris avec le Front de gauche, dans la lignée du dernier congrès, va dans le bon sens et on a marqué des points.

Nous progressons, alors que le PS recule fortement. C’est sans précédent depuis 1969.

Ce résultat, qui est celui, avant tout, d’une campagne exigeante des militants communistes, est à mettre au compte de nos efforts d’union. Mais il ne s’agit pas d’efforts d’union traditionnels.

Les communistes ont cherché à développer une ligne d’unité avec une originalité d’apport sur le contenu faisant écho à ce qui se cherche dans le mouvement social.

Il faut faire beaucoup plus large et audacieux dans ce sens, en cherchant à faire avec toute la gauche et en se gardant de trois dérives possibles :

· Lorgner du côté du NPA ;

· S’entendre préalablement au sommet avec le PS ;

· Servir d’écurie électorale pour Mélenchon.

Le résultat du Front de gauche, s’il est encourageant, n’autorise cependant aucune autosatisfaction.

La situation est très ouverte pour le meilleur comme pour le pire. L’abstention traduit une recherche de la société qui peut conduire vers n’importe quoi.

L’enjeu  d’une mobilisation des couches populaires est plus fondamental que jamais. Mais, on ne doit pas le découpler de celui de conquête des couches moyennes salariées.

La poussée du vote Europe-écologie, que je ne confonds pas avec un simple vote pour les verts, est largement liée à la poussée des couches moyennes salariées qui prennent conscience que le monde  a changé et veulent une novation.

Le PS bute sur ce défi, car il n’arrive pas, pour l’heure, à se renouveler avec la poursuite, au contraire, de sa dérive social-libérale.

Mais cela nous place alors devant l’obligation de travailler à la radicalisation de cette exigence de novation et, donc, surtout, à ne pas couper l’écologie du social, avec une montée beaucoup plus déterminée de notre part aux enjeux mondiaux, sans les couper de l’Europe et de la France.

Et maintenant, que faire ?

La feuille de route et les propositions avancées par Pierre Laurent me semblent bonnes et assez complètes. Il s’agit de passer aux actes.

Il faut prendre l’initiative avec nos contenus rassembleurs, avec notre ambition de cohérence entre objectifs sociaux, moyens financiers et pouvoirs, sans se donner des préalables de sommet sur le périmètre de l’union et du rassemblement.

Tout de suite, on peut engager la bataille dans les régions à l’appui des luttes immédiates et en perspectives des futures échéances électorales.

Cela renvoie, selon moi, notamment à trois grands terrains d’action, de débat et de rassemblement, inscrits dans une visée historique de dépassement du capitalisme :

1- L’emploi, la formation, les salaires : S’opposer aux suppressions d’emploi, exiger systématiquement des moratoires en faisant grandir l’exigence de pouvoirs de veto suspensifs des Comités d’entreprises et des délégués du personnel pour faire valoir d’autres solutions pour le traitement des difficultés des entreprises que la baisse du coût du travail, par la baisse des coûts en capital (intérêts, dividendes…). Opposer aux démarches en termes de « fléxicurité » chères à Sarkozy et aux sociaux-libéraux nos propositions concrètes de sécurisation de l’emploi et de la formation à même de contribuer à une convergence des luttes vers un « pacte mondial pour l’emploi »

( OIT) efficace. Exiger le relèvement de tous les salaires, pensions, retraites et revenus sociaux, à partir d’un relèvement du SMIC à 1600 euros bruts mensuels.

2- Services publics : Défendre et promouvoir les services publics avec une expansion nouvelle des dépenses pour l’emploi, la formation et les salaires de leurs personnels, contre les privatisations et le pacte de stabilité, dés le niveau local et jusqu’au niveau mondial avec l’enjeu des « biens communs de l’humanité ».

3- L’argent et les pouvoirs : Exiger que l’argent, à l’appui des exigences des salariés et de populations, serve à répondre aux attentes sociales plutôt qu’à être gâché dans les placements financiers. Organiser l’action pour la création de Fonds publics régionaux pour sécuriser l’emploi et la formation, base pour un pôle financier public qui développerait un crédit sélectif à taux d’intérêt d’autant plus abaissé que les investissements à financer programmeraient plus d’emplois et de formations. Exiger une réorientation de la BCE et revendiquer la création d’une monnaie commune mondiale de coopération, à partir des DTS, comme commencent à le demander la Chine, la Russie, le Brésil…, contre la domination du dollar



